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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

AVENANT DU 14 MARS 2019

MODIFIANT L’ARTICLE 5.3 DE LA CONVENTION 
RELATIF AUX MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT

NOR : ASET1950693M

IDCC : 1982

Entre :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FNIC CGT ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 5.3 « Participation aux négociations »

L’article 5.3 de la convention collective nationale du négoce et prestations de services dans les 
domaines médico-techniques est modifié comme suit :

« Les salariés des entreprises de la branche qui participent aux négociations doivent informer leurs 
employeurs respectifs dès réception de l’invitation à une réunion.

Les temps passés par les délégués salariés des entreprises de la branche à la participation des réu-
nions préparatoires et des réunions plénières ainsi que le temps de déplacement sont assimilés à du 
temps de travail effectif et rémunérés comme tels.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les frais de déplacement de quatre représentants par organisation syndicale sont pris en charge, 
sur justificatifs, sous réserve des maxima et conditions suivantes :

1. Frais de déplacement

Les frais de transport urbain :

Pour les trajets inférieurs à une durée de 3 h 30 aller et retour, le remboursement est effectué dans 
la limite du tarif aller-retour SNCF 2e classe et dans la limite du trajet correspondant au trajet entre 
le domicile principal de l’intéressé et le lieu de la réunion ;

Si la durée du trajet en train est supérieure à 3 h 30 aller et retour, le voyage par avion est pris en 
charge dans la limite du tarif le plus économique accessible et plafonné à 500 € ;

Si le lieu où l’intéressé se trouve ou se dirige à la date de la réunion en raison de son activité pro-
fessionnelle est différent de son trajet habituel (domicile principal), le montant du remboursement 
sera plafonné au montant du trajet habituellement remboursé (domicile principal/réunion) ;

Dans le cas d’usage de la voiture personnelle, le remboursement sera effectué dans la limite de 
200 km, aller et retour, et dans la limite du tarif du barème fiscal kilométrique correspondant à un 
véhicule de 7 CV, sous condition de remise de la copie de la carte grise ;

Frais de parking : rais réels plafonnés au montant correspondant à la durée nécessaire au déplace-
ment ou réunion (ex : si un justificatif présente une durée de parking supérieure à la durée théorique 
du déplacement, le montant du remboursement sera recalculé au regard de la durée nécessaire au 
déplacement et à la réunion).

2. Frais de restauration

La prise en charge des frais de restauration est conditionnée :

Pour le dîner : à l’organisation de réunion sur au minimum 2 journées consécutives impliquant 
un hébergement sur place dans les conditions précisées ci-après, ou en cas d’arrivée sur le lieu de la 
réunion la veille de ladite réunion en l’absence de transport permettant l’arrivée le matin de la réu-
nion, ou enfin si la réunion conduit à un départ tardif en raison de l’heure de fin de réunion (après 
19 heures) ;

Pour le déjeuner, toute réunion initiée le matin pourra donner lieu à remboursement du déjeuner, 
qu’elle se poursuive ou non sur l’après-midi ;

Des frais de petit-déjeuner pourront être pris en charge dans l’hypothèse où l’heure matinale de 
démarrage de la réunion induit un horaire de départ de l’intéressé antérieur ou équivalent à 7 heures 
(heure de départ du transport) ;

Le montant de prise en charge du petit-déjeuner seul est fixé sur la base des frais réels dans la 
limite de huit fois le minimum garanti.

3. Frais d’hébergement

La prise en charge des frais d’hébergement est conditionnée à l’éloignement du domicile de l’inté-
ressé de plus de 200 km (ou un trajet supérieur à 2 heures) du lieu de la (les) réunion(s) et si la (ou 
les) réunion(s) est (sont) soit :

– organisée sur plusieurs jours consécutifs ;
– en cas de démarrage matinal ou de fin tardive de la (des) réunion(s) organisée(s) sur la journée ;
– en cas de présence fortuite sur place la veille de la réunion évitant ainsi l’indemnisation d’un 

trajet aller ;
– sur décision d’une commission paritaire au cas par cas.

Dans ce cadre, la (les) nuitée(s) et le(s) petit(s) déjeuner(s) sont pris en charge sur frais réels dans la 
limite de quarante fois le minimum garanti.
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En cas de nécessité dûment justifiée ou sur décision actée par une commission paritaire, ou en cas 
de litige, l’association paritaire (APAN DMT) pourra déroger exceptionnellement à ces plafonds ou 
conditions de prise en charge par décision de son conseil d’administration. »

Article 2

Stipulation spécifi que pour les entreprises de moins de 50 salariés

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas. Cet avenant s’applique quelle que soit la taille de l’entreprise.

Article 3

Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet à compter du (date du 
CA APAN).

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail.

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 rela-
tive aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties 
signataires s’accordent pour demander l’application dans les meilleurs délais de l’arrêté d’extension 
du présent accord.

Article 4

Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires sont 
convenues de demander l’extension du présent avenant. Cette demande, formulée par un courrier 
distinct, est effectuée simultanément au dépôt du présent accord.

Article 5

Révision et dénonciation

Le présent avenant est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre des 
parties signataires. Toute modification donnera lieu à un nouvel avenant conclu par les partenaires 
sociaux ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des organisations représentatives, par 
lettre recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification 
d’un nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer 
dans un délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.



70 CC 2019/23

L’avenant peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion ou contre décharge à chacune des autres parties.

Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en demander la 
révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 14 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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